
Mobiliser des ressources techniques et sociales pour
s'installer : stratégies des jeunes ruraux au Maroc

L'implication des jeunes dans les
dynamiques rurales et agricoles
représente un enjeumajeur dans

de nombreux pays en développement

exposés à l’exode rural et à l’urbanisa-
tion (Bezu et Holden, 2014). L’enjeu
est d’autant plus important quand la
population rurale est jeune et l’activité
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Résumé
Pour s’installer, les jeunes ruraux font face à de nombreuses contraintes, comme lemanque
d’accès aux ressources productives. Cela se répercute sur leur implication dans les
dynamiques agricoles et rurales. Cet article analyse les stratégies déployées par les jeunes
ruraux du Maroc pour contourner ces contraintes. Nous avons identifié trois principales
stratégies : i) introduire des innovations techniques ; ii) concevoir un projet agricole en
mobilisant un financement public ; et iii) se positionner comme leader de développement
rural. Ces stratégies s’appuient sur la mobilisation de ressources multiples. Elles permettent
aux jeunes non seulement de s’adapter mais aussi de s’affirmer socialement, d’acquérir leur
autonomie et de construire de nouvelles sources de légitimité. Un soutien à ces jeunes
pourrait porter sur l’accès à certaines ressources (terre, eau, crédit) et sur l’accompa-
gnement de leurs stratégies (notamment par la formation).

Mots clés : installation ; jeunes ruraux ; Maroc ; ressources ; stratégies.

Thèmes : économie et développement rural ; territoire, foncier, politique agricole
et alimentaire.

Abstract
Mobilizing technical and social resources to set up in rural areas: strategies of rural
youth in Morocco

Rural youth face many constraints, including lack of access to productive resources. This
has a negative impact on their involvement in farming and rural development. This article
analyzes the strategies developed by rural youth in Morocco to deal with these constraints.
We identified three main strategies: i) introducing technical innovation; ii) developing
projects with public funding; and iii) becoming a leader in rural development. These
strategies allow young people not only to adapt but also to assert their role in society,
improve their autonomy, and gradually develop new sources of recognition. Implement-
ing these strategies requires the mobilization of a number of resources. Encouragement for
rural young people may thus involve the recognizing their role in agricultural and rural
development by helping them to access resources (land, water, and financing) and
supporting their strategies (e.g. by training).

Key words: Morocco; resources; rural youth; strategies.
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agricole prépondérante dans le tissu
social et économique. Néanmoins, le
potentiel que représentent les jeunes
ruraux est inhibé par une série de
contraintes, ce qui les expose à la
pauvreté et à la marginalisation
(White, 2012).
C’est le cas au Maroc, pays agricole où
66 %de lapopulation rurale est âgéede
moins de 24 ans (Haut-commissariat
au Plan, 2014). Dans une enquête
pionnière sur la jeunesse rurale,
Pascon et Bentahar (1969) soulignaient
déjà le potentiel de développement
que pourrait permettre une bonne
valorisation des forces vives et des
idées des jeunes générations de ce
pays. Plus de 40 ans après, ce point de
vue est encore porté par des acteurs du
développement rural (Bouzidi et al.,
2015). Malgré ce potentiel de dévelop-
pement toujours affirmé, les jeunes
doivent, au quotidien, faire face à
différentes contraintes pour s’installer
dans le monde rural.
La première contrainte concerne le
manque d’accès aux ressources pro-
ductives (terre, eau, capital) qui restent
concentrées entre les mains des
parents. La seconde est liée aux
rapports familiaux hiérarchiques. Dans
les familles rurales, les aı̂nés n’associent
que peu la génération suivante à la
gestion et aux prises de décision à
l’échelle de l’exploitation (Rachik,
2006). Enfin, la troisième contrainte
se rapporte au statut social défavorable
des jeunes, du fait d’un accès limité à
l’emploi, d’une autonomie réduite et
d’une position marginale par rapport
aux organisations communautaires et
aux dispositifs publics d’aide qui,
souvent, excluent les personnes sans
terre. Les jeunes ruraux se trouvent en
particulier exclus de certaines initiati-
ves publiques qui requièrent la posses-
sion de ressources productives qui
restent sous la tutelle de leurs parents
(Bouzidi et al., 2015). Le corollaire est
que les jeunesontdumal à s’affirmer en
tant que catégorie sociale active. De
plus, les enquêtes socio-économiques
réalisées par les institutions publiques
ou par la recherche s’adressent à leurs
pères, reconnus comme agriculteurs et
chefs d’exploitation, ce qui revient à
ignorer, plus ou moins délibérément,
le rôle productif des jeunes au sein
des exploitations familiales. Ainsi,
le recensement général agricole de
1996 indique un âge moyen des
exploitants de 52 ans ; seulement

12,6 % des exploitants seraient âgés
de moins de 35 ans (Akesbi et al.,
2008).
Ces différentes contraintes ne sont en
rien spécifiques au Maroc (Tadele et
Gella, 2012 ; Bezu et Holden, 2014).
Pour accompagner les jeunes à dépas-
ser ces contraintes, la plupart des
rapports des organisations internatio-
nales recommandent d’améliorer leur
accès aux ressources productives, de
renforcer l’attractivité des zones rura-
les en leur faveur et de leur donner
une « voix » et un rôle dans leurs
communautés (Banque Mondiale,
2012 ; OIT, 2012). Cependant, ces
recommandations prennent peu en
considération les projets des jeunes et
les stratégies qu’ils mettent en œuvre,
au quotidien, pour contourner les
contraintes auxquelles ils font face.
De plus, ces stratégies sont peu
connues du fait que la jeunesse rurale
a suscité peu d’études en sciences
sociales, comparativement aux jeunes
citadins (David, 2014 ; Renahy, 2005 ).
Certaines études sur les jeunes ruraux
mettent l’accent sur la précarité des
conditions en milieu rural à l’origine
du déracinement et de l’exode vers la
ville (Bezu et Holden, 2014 ; Leavy et
Hossain, 2014). D’autres tendent à
assimiler la jeunesse à l’avenir, à
l’innovation et au changement social
(De Boeck et Honwana, 2000). Entre
la focalisation sur les facteurs de
marginalisation des premières études
et les « belles prédictions » des secon-
des, quant au rôle primordial des
jeunes dans les processus de change-
ment, la plupart des études prennent
peu ou rarement en compte la capacité
des jeunes à se constituer des marges
d’autonomie pour faire face aux
contraintes qui les vulnérabilisent (Mc
Grath, 2001 ; Chauveau, 2005). Pour-
tant, plusieurs travaux, dans lesquels la
jeunesse rurale n’est cependant pas
l’objet central, ont montré que les
difficultés d’accès aux ressources pro-
ductives peuvent être contournées par
une série d’arrangements informels
souvent portés par les jeunes (Kuper
et al., 2009 ; Ammar Boudjellal et al.,
2011). Ces arrangements permettent de
mettre en œuvre des stratégies d’adap-
tation, mais aussi des stratégies de
développement productif.
Le présent article étudie les stratégies
mises en œuvre par les jeunes des
zones rurales du Maroc pour faire face
aux contraintes qu’ils rencontrent.

Nous nous focalisons sur les stratégies
déployées, plus que sur l’analyse des
contraintes elles-mêmes. Nous analy-
serons ces stratégies et les différentes
ressources mobilisées en évitant à la
fois une posture « populiste » qui
surestimerait les capacités créatrices
et de résistance des jeunes, mais aussi
une posture « misérabiliste » qui met-
trait en avant des formes de domina-
tion contraignant les trajectoires des
jeunes (Olivier de Sardan, 2008).

Méthode

Nousavonseffectué40 entretienssemi-
directifs auprès de jeunes ruraux
ayant pu faire face à leurs contraintes
pour acquérir une autonomie finan-
cière et obtenir une reconnaissance
sociale dans lemonde rural (tableau1).
Les enquêtes ont été menées dans
des zones irriguées, qui connaissent
un dynamisme agricole plus fort que
dans les zones en pluvial. Dans ces
zones, les jeunes peuvent plus particu-
lièrement espérer pouvoir trouver une
situation professionnelle et il leur est, a
priori, plus facile de réussir à vivre
correctement de l’agriculture. Les jeu-
nes enquêtés sont ainsi issus du Saı̈ss,
duGharb et de la régiondeTadla-Azilal
(figure 1).
Au début de notre étude, il fallait
caractériser ce que l’on entend par
jeunes ruraux. « La jeunesse n’est
qu’un mot » écrivait Bourdieu (1984)
en référence à l’imprécision et à
l’hétérogénéité de cette catégorie
sociale. L’imprécision est double
quand il s’agit de définir la jeunesse
rurale, eu égard aux frontières incer-
taines entre le rural et l’urbain
(Galland et Lambert, 1993). Nous
avons initialement retenu une défini-
tion opérationnelle qui inclut toute
personne issue de la campagne dont
l’âge est inférieur à 35 ans. Mais, au
fur et à mesure de l’avancement de
nos entretiens, nous nous sommes
rendu compte que la limite d’âge que
nous avions retenue était restrictive,
compte tenu de la perception qu’en
ont les habitants des zones rurales :
la période de jeunesse apparaı̂t en
effet plus étalée dans le temps, en
particulier chez les garçons. L’éléva-
tion de l’âge moyen au mariage et
l’accès à l’éducation expliquent ce
constat (Rachik, 2006). Nous avons
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donc opté pour une définition empi-
rique qui considère comme jeunes
ruraux tous ceux qui :
– habitent de façon temporaire ou
permanente à la campagne ;
– sont impliqués dans des activités
agricoles ;
– s’identifient, individuellement et
socialement, comme étant jeunes.
Les entretiens ont inclus trois volets :
– les différentes contraintes que ren-
contrent les jeunes ;
– les stratégies déployées pour faire
face à ces contraintes ;
– les différentes ressources mobilisées
pour mettre en place ces stratégies.

Parmi les 40 jeunes enquêtés, nous
présentons ici, sans prétendre à une
représentativité statistique, le cas de
cinq jeunes et de trois associations qui
illustrent les trois principales stratégies
identifiées durant nos enquêtes.

Résultats

Le manque d’accès aux facteurs de
production (terre, eau, capital), les
rapports familiaux hiérarchiques et le
statut social précaire constituent les
trois contraintes les plus pesantes aux

yeux des jeunes interrogés. Pour eux,
ces contraintes sont imbriquées et se
conjuguent le plus souvent en défaveur
de l’investissement dans l’agriculture.
Sur la base de nos enquêtes, nous
avons identifié trois principales straté-
gies pour faire face à ces contraintes :
– initier des innovations techniques ;
– concevoir un projet agricole en
mobilisant un financement public ;
– se positionner comme leader de
développement rural.
Bien que ces stratégies puissent paraı̂-
tre assez indépendantes les unes des
autres, elles sont l’objet, à l’échelle
de l’individu, de nombreux entrelace-
ments ou hybridations (figure 2).

Stratégie 1 : initier
des innovations techniques
Porteurs de nouvelles idées et ambi-
tions, les jeunes expriment souvent
une insatisfaction à l’égard de l’agri-
culture pratiquée par leurs aı̂nés.
Certains jeunes entrent en négociation
avec ces derniers pour remplacer leurs
modes de production par d’autres,
qu’ils estiment « plus productifs et plus
modernes » et dans lesquels les jeunes
auraient une marge de manœuvre
accrue et un rôle reconnu. Dans cette
perspective, l’innovation constitue
une stratégie de contournement, en
ce qu’elle permet d’ouvrir un espace
de liberté et ainsi de rendre possibles
d’autres rapports familiaux.
Un premier exemple est le cas des
jeunes de la coopérative de la réforme
agraire Shaimia dans la région du
Gharb, qui ont réussi à introduire la
culture d’agrumes sur des terres
dédiées pendant plus de 30 ans à la
culture de la canne à sucre et des
céréales. Ces jeunes, en l’absence de
moyens de production en propriété,

Tableau 1. Caractéristiques des jeunes enquêtés et stratégies mises en œuvre.
Table 1. Characteristics of the young people interviewed and the strategies they implemented.

Région Effectif des
interviewés

Classes
d'âge

Niveau d'instruction Stratégie 1 :
innovation

Stratégie 2 :
accès au foncier

Stratégie 3 :
leader de développement ruralAN PR SE SU

Saïss 14 23-42 4 4 2 4 7 9 1

Tadla 11 25-37 3 4 1 2 7 6 3

Gharb 15 18-41 6 4 3 3 9 8 1

AN : analphabète, PR : primaire, SE : secondaire, SU : supérieur.
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Figure 1. Localisation des trois zones d'étude.

Figure 1. Location of the 3 study areas.
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étaient contraints de travailler dans les
grandes fermes dans d’autres régions
pour subvenir à leurs besoins (Bouzidi
et al., 2011). Les compétences techni-
ques, acquises grâce au travail comme
ouvriers agricoles, furent une res-
source importante pour négocier avec
leurs pères cette reconversion de
grande ampleur.
Pour ces jeunes, l’introduction de
l’arboriculture est une source de fierté
car elle leur a permis de retourner dans
leurs villages et de planter des arbres,
symboles de dignité et d’ascension
sociale. Dans le contexte de la réforme
agraire au Maroc, les attributaires de
terres de la réforme agraire occupaient
une position sociale inférieure en
raison de leurs statuts initiaux
d’ouvriers agricoles ou de métayers.
De plus, les communautés en place
qualifiaient les familles d’attributaires
de « déracinées », du fait de leur
provenance sociale et géographique
éloignée. Aux yeux des jeunes, exas-
pérés par cette stigmatisation, l’arbre,
culture pérenne, est un marqueur
d’enracinement sur ces terres (demeu-
rant sous la tutelle de l’État), mais aussi
une source de dignité et de reconnais-
sance de leurs statuts de fellahs (agri-
culteurs), pratiquant des cultures
modernes à l’image des grandes fermes
où ils ont travaillé comme ouvriers.
Un second exemple est le cas d’Ali (les
noms ont été changés pour garder
l’anonymat), 32 ans, qui a appris les
cultures maraı̂chères sous serre dans la
région du Souss. Ali a par la suite
voyagé à Biskra, en Algérie, et a

contribué au développement de l’uti-
lisation des serres dans cette région
oasiennequi a connuunboomagricole
du fait de l’introduction du maraı̂chage
sous serre. En plus de ses compétences
techniques, Ali dispose de ressources
sociales qui renforcent sa légitimité
auprès des agriculteurs. Il s’agit princi-
palement de son réseau d’expertise
technique au Maroc, constitué de
techniciens agricoles, de gérants de
grandes fermes et d’ouvriers qualifiés,
qui lui ont permis, durant son séjour en
Algérie, d’avoir à tout moment les
informations techniques nécessaires.
De même, Ali invitait régulière-
ment des agriculteurs algériens à
l’accompagner dans ses visites dans
les salons agricoles et les grandes
exploitations du Maroc, afin qu’ils
prennent connaissance des technolo-
gies agricoles les plus récentes. Grâce
à la mobilisation de ces ressources
sociales et techniques, Ali est devenu
un conseiller agricole reconnu par les
agriculteurs de Biskra.
Après plusieurs années de travail en
Algérie, Ali a décidé de préparer son
retour au Maroc avec l’ambition
d’introduire des serres dans son vil-
lage. Appuyé par un de ses amis du
village qui dispose de 2 ha, il a installé
des serres pour cultiver la tomate et le
melon. Ce retour au bled (village)
traduit sa motivation de contribuer au
développement de son village qui est
resté orienté vers l’élevage extensif et
dans une situation de pauvreté.
« Quand j’ai commencé l’agriculture
moderne (serres et maraı̂chage), mon

père, petit éleveur, ne comprenait pas
pourquoi je me lançais dans ces
aventures pleines de risques et sans
bénéfices clairs au départ. Il avait
perdu de vue que mon objectif était
de sortir ma famille de la grande
misère que nous vivions. Mais pro-
gressivement, j’ai acquis sa confiance
après la réussite de mon expérience »
(Ali, 32 ans).
Participer à un réseau centré sur les
questions techniques permet aux jeu-
nes non seulement d’avoir accès à de
nombreux conseils mais aussi parfois à
des intrants agricoles et à un capital
financier sous forme d’avances, ce qui
constitue une véritable motivation
pour introduire des innovations tech-
niques. C’est le cas de Tarik du Tadla
(30 ans), qui, à l’âge de 20 ans, a dû
quitter l’exploitation de son père à
cause de contraintes familiales. Déter-
miné à acquérir son autonomie, il a
décidé de se lancer dans des cultures
à haute valeur ajoutée sur des terres
prises en location, avec l’appui d’un
ami. Progressivement, Tarik a agrandi
son projet en s’associant à deux amis
pour louer des terres, les équiper en
irrigation localisée et installer des
cultures maraı̂chères (tomate, melon,
poivron, etc.). Aujourd’hui, Tarik gère
une centaine d’hectares, pris en loca-
tion ou en association avec ses amis,
qui reconnaissent son savoir-faire et ses
compétences techniques. Plus encore,
Tarik dispose aujourd’hui d’une
renommée à l’échelle de la région au
point d’être classé au rang des « grands
fellahs », ce qui, pour lui qui a démarré

1. Manque d’accès
aux ressources
productives

2. Rapports familiaux
peu favorables à
l’investissement

3. Statut social
inférieur

1. Acquérir une
autonomie

2. Être reconnu par
les autorités
publiques comme
acteur à part entière

3. Être reconnu
socialement

Stratégie 3
Leader de
développement 

Stratégie 1
Innovation
technique

Stratégie 2
Projet agricole

Figure 2. Les stratégies développées par les jeunes interviewés.

Figure 2. The strategies developed by the young people interviewed.
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sans ressource matérielle, constitue
une source de fierté.
« Nos parents refusaient catégori-
quement de contracter des crédits.
Aujourd’hui, le recours au crédit
devient incontournable pour financer
l’agriculture moderne à forts coûts de
production, notamment le maraı̂-
chage avec utilisation du goutte à
goutte. Heureusement, nous avons des
amis revendeurs de produits agricoles,
de matériels et de bonbonnes de gaz,
qui ont confiance en nous et qui
peuvent mettre à notre disposition
tous les produits et même l’argent
pour payer la main-d’œuvre. On les
rembourse seulement à la fin de la
campagne. Parfois, un coup de télé-
phone est suffisant pour faire face à de
fortes difficultés. Il faut savoir gérer,
rembourser progressivement et main-
tenir la confiance de ses connaissan-
ces car sans cela on ne peut pas
bouger » (Tarik, 30 ans).

Stratégie 2 : concevoir un
projet agricole en décrochant
un financement public
Désireux de s’investir en agriculture
mais souvent sans accès auxprincipaux
facteurs de production, certains jeunes
cherchent différentes façons de mobi-
liser un soutien public, notamment
pour revendiquer un accès direct ou
indirect au foncier, ou encore pour la
mise en œuvre de projets « hors-sol ».
La première option est la revendica-
tion d’un accès direct au foncier. Elle
est particulièrement visée par les
jeunes diplômés auxquels le statut
de fils d’agriculteurs et surtout la
possession d’un diplôme, ressource
culturelle socialement appréciée, pro-
curent un sentiment de légitimité pour
rentrer en négociation avec l’État. Ces
jeunes revendiquent ainsi un accès à
des terres à travers des contrats de
location, généralement d’une dizaine
d’années, renouvelables, pour exercer
l’activité agricole. Ils cherchent ensuite
àmobiliser l’eaud’irrigation et le capital
pour introduire des cultures irriguées.
Hassan, un jeune de 25 ans titulaire
d’une licence en sciences physiques, a
ainsi formulé une demande en
réponse à un appel d’offres lancé
par le ministère de l’Intérieur pour la
location d’un lot de terres collectives
inexploitées de 20 ha. Ce lot nécessi-
tait un investissement initial important

pour les dépôts degarantie, l’épierrage,
l’installation de forages, d’un bassin de
stockage et d’une irrigation localisée.
Toutes ces contraintes n’ont pas
entamé la volonté opiniâtre de ce jeune
qui a décidé de concevoir, avec l’appui
technique d’un ami ingénieur agro-
nome, un projet agricole qui a abouti
à l’attribution des 20 ha. Le projet
consiste à cultiver 10 ha d’arbres frui-
tiers et 10 ha de maraı̂chage dans la
région du Saı̈ss où Hassan a grandi.
Pour financer ce projet, Hassan a
emprunté de l’argent à sa mère, qui a
vendu un lot de 3 ha situé en zone
pluvialequ’elle avait hérité de sonpère.
Il s’est aussi appuyé sur les subventions
de l’État qui couvrent environ 40 % des
coûts de défoncement et d’épierrage et
80 % des coûts d’installation du forage
et de l’irrigation localisée. Ces subven-
tions s’inscrivent dans le cadre du Plan
Maroc Vert, politique agricole promul-
guée en 2008, qui propose un soutien à
des projets agricoles sous forme de
subventions en faveur de l’irrigation
localisée, de plantations d’arbres frui-
tiers ou encore de certains projets
relevant de l’agriculture dite solidaire.
Ce jeune a commencé progressivement
l’épierragede5 hapendant la première
année, durant laquelle il a installé le
réseau d’irrigation en goutte-à-goutte
pour cultiver l’oignon et la pomme
de terre. La deuxième année, il a
ajouté 2 ha, en comptant ainsi exploiter
progressivement toute la superficie
louée. La troisième année, il a planté
5 ha supplémentaires en pêcher et
en nectarinier. Pour les plantations,
le choix des variétés et la conduite
technique, Hassan a été conseillé par
un autre ami du village qui est gérant
dans une grande ferme. Il est fier d’être
le premier « petit » agriculteur à intro-
duiredesporte-greffes importés d’Italie
grâce aux conseils de ses deux amis,
car, selon lui, ces nouveautés étaient
accessibles seulement aux grandes
fermes. De plus, le réseau socio-
administratif constitué de techniciens,
de cadres et d’agents de l’administra-
tion, a permis à ce jeune d’avoir accès à
l’information au sujet des subventions
et des appels d’offres. La mobilisation
de ce réseau a été permise par les
interconnaissances qu’avaient les
amis de Hassan. Après la réussite de
ce projet, Hassan a pu convaincre son
père d’installer aussi des arbres fruitiers
sur l’exploitation familiale, d’une
superficie de 3 ha.

« Au début de mon projet, il fallait
convaincre et expliquer à mon père la
valeur ajoutée des porte-greffes impor-
tés d’Italie : ces derniers sont peu
sensibles au manque de fer et ont un
système racinaire plus puissant que
les variétés locales connues des
petits agriculteurs. De plus ces arbres
sont plus vigoureux et entrent en
production après deux ans seule-
ment » (Hassan, 25 ans).
La deuxième option est la revendica-
tion d’un accès indirect au foncier en
passantparuneorganisation collective.
C’est le cas d’un groupe de jeunes
diplômés qui s’est mobilisé pour
revendiquer l’accès à des terrains
agricoles publics. L’association Amal
a été fondée dans cette perspective en
2001, par ces 11 diplômés chômeurs
(5 filles et 6 garçons), âgés de 22 à
30 ans et dont les parents étaient tous
des agriculteurs ayant depetites exploi-
tations dans le Saı̈ss. Ces jeunes
menèrent des négociations de longue
haleine avec les administrations de
tutelle, qui ont abouti, après 12 ans
de mobilisation, à l’attribution d’un lot
domanial de 100 ha. Les processus de
négociation ont été facilités par le
climat de tension générale qui a, en
2011, accompagné l’émergence du
Mouvement du 20 février – dans la
mouvance du Printemps arabe.
« Au départ, ce n’était pas évident de
contacter le gouverneur et les hauts
responsables des différentes adminis-
trations, mais nous avons insisté et
multiplié des sit-in. Nous avons aussi
menacé de nous immoler collective-
ment. Nous faisions ces actions durant
plusieurs mois tous les ans, jusqu’à ce
qu’ils acceptent de nous recevoir et de
discuter avec nous autour d’une table,
ce quia enfineu lieu réellement à partir
de 2011 » (Sara, membre de l’associa-
tion, 42 ans, licence en sociologie).
Enfin, la troisième option passe par le
recours à des projets ne nécessitant pas
la possession de terres agricoles. C’est
particulièrement le cas des jeunes qui
contournent le manque d’accès au
foncier en pariant sur des projets dits
« hors-sol ». Ces projets portent essen-
tiellement sur l’élevage ovin, caprin,
cunicole, ou encore l’apiculture. Ils
sont appuyés principalement par l’Ini-
tiative nationale pour le développe-
ment humain (INDH), lancée en 2005,
et qui, enmilieu rural, donne la priorité
à des projets collectifs portés par des
associations ou des coopératives.
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Ainsi, l’association Elmanar fut créée
en 2008 avec un objectif d’élevage
ovin, dans le cadre de l’INDH par
25 jeunes de la région du Saı̈ss. En
2011, les adhérents de l’association ont
conçu un second projet, autour de
l’élevage bovin, grâce aux bénéfices
obtenus avec le premier. Les diplômés
de cette association ont pris l’initiative
d’élargir leurs activités à des actions de
développement local à travers la
réalisation de cours d’alphabétisation
au profit des villageois, de cours
d’informatique pour les élèves et
d’ateliers de formation à la couture et
au tissage pour les femmes. De même,
ces jeunes ont appuyé l’ouverture
d’une crèche au sein de leur village.
Aujourd’hui, ils sont très sollicités par
d’autres collectifs qui souhaitent conce-
voir des projets similaires. Ces multi-
ples sollicitations les ont amenés à
développer progressivement l’idée
d’organiser des formations et
d’accompagner la conception de pro-
jets de développement. Ces jeunes
soulignent néanmoins l’insuffisance
des revenus générés par les projets
hors-sol, qui ne leur permettent pas
d’assurer un revenu décent pour eux et
leurs familles. Cela les amène à cher-
cher d’autres sources de revenus.

Stratégie 3 : stratégie
de positionnement
comme leader de
développement rural
Certains jeunes souhaitent améliorer
leur statut dans un système social qui
les marginalise, en se positionnant
comme leader de développement à

travers l’investissement dans le monde
des associations et des organisations
non gouvernementales (ONG). Cer-
tains d’entre eux vont ensuite se
présenter aux élections communales,
jadis réservées à une élite de notables
traditionnels, riches, âgés, souvent
illettrés et proches des autorités loca-
les. Cet investissement de l’échiquier
politique local par une nouvelle élite
de jeunes diplômés n’appartenant pas
nécessairement aux grandes familles,
a été facilité par l’ouverture politique
qu’a connue le Maroc dans les années
1990 (renforcement des capacités de la
société civile, essor des ONG, dés-
engagement de l’État, etc.). Les nota-
bles traditionnels doivent donc
composer avec ces jeunes leaders
instruits, porteurs de nouvelles idées
et de nouvelles capacités.
Reda, instituteur de 37 ans, titulaire
d’une licence en histoire et fils d’un
petit exploitant, a acquis un statut de
leader dans le village où il a grandi
dans la région du Gharb.
« Avant les années 1990, les idées des
jeunes n’étaient pas considérées. Nous
étions comme des petits veaux qui, en
voulant avancer dans un chemin très
étroit, lançaient des cris hystériques...
Nos idées n’étaient pas les bienvenues
et suscitaient la moquerie des vieux.
Aujourd’hui la situation a beaucoup
changé » (Reda, 37 ans).
Ce jeune disposait d’un large réseau
social grâce à sa présence constante
lors des événements importants qui
touchaient la collectivité (deuil, inon-
dation, festival) et grâce à ses activités
associatives dans le village (associa-
tion d’eau potable, association de
développement). Reda s’est présenté

à des élections communales et les a
remportées en faisant une alliance avec
le notable du village. Ce notable
accaparait auparavant le statut d’élu,
hérité de son père, depuis plus d’une
quinzaine d’années. La présence du
jeune élu au niveau de la commune
témoigne d’un renouveau du leader-
ship (Tozy, 2002). Selon ce jeune, ce
renouveau ne doit pas se faire en
rupture avec l’élite traditionnelle, car
l’administration continue à privilégier
ces notables. Reda estime ainsi utile de
s’associer à ces notables, pour pouvoir
mobiliser leurs réseaux « au service de
leurs propres intérêts bien sûr, mais
aussi auprofit de toute la populationdu
douar ». Les ressources dont dispose
Reda (le diplôme, le réseau social) lui
ont permis une ascension sociale dans
son village, un statut social reconnu de
leader du développement local, légi-
time aux yeux des villageois, et une
meilleure estime de soi.

Discussion
et conclusion

Le tableau 2 illustre la manière dont
les jeunes interviewés conjuguent, à
des degrés variables, différentes res-
sources pour mettre en œuvre leurs
stratégies. Les ressources mobilisées
sont de nature sociale (réseau de
social, réseau socio-administratif),
technique (réseau d’expertise tech-
nique, compétences) ou culturelle
(diplômes). Ces ressources permet-
tent aux jeunes d’avoir accès à l’infor-
mation au sujet des subventions, des

Tableau 2. Les différentes stratégies des jeunes et les ressources mobilisées.
Table 2. The various strategies and resources used by the young people.

Ressources mobilisées

Stratégies Compétences
techniques

Réseau
social

Réseau
d'expertise technique

Réseau
socio-administratif

Diplômes

Initier une innovation agricole +++ ++ +++ ++ +

Initier un projet agricole
en mobilisant un
financement public

+ +++ ++ +++ ++

Se positionner comme
leader de d�eveloppement rural

+ +++ + ++ +++

+ : peu nécessaire ; ++ : nécessaire ; +++ : très nécessaire.
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projets agricoles, des normes techni-
ques, ainsi qu’aux crédits et aux intrants
agricoles. Les compétences et le réseau
d’expertise technique sont les ressour-
ces les plus mobilisées dans l’introduc-
tion des innovations techniques, alors
que le réseau socio-administratif et le
réseau social s’imposent pour conce-
voir un projet avec un financement
public. Le réseau social, constitué de
l’environnement familial et amical,
permet de faciliter l’accès aux ressour-
ces productives (notamment au capital
à travers des prêts d’argent et des
crédits) et symboliques (confiance).
Enfin, les leaders de développement
rural s’appuient essentiellement sur le
diplôme et le réseau social. &

Mobiliser des ressources
sociales, techniques
et culturelles face
au manque initial de
ressources productives
Les jeunes interviewés sont confrontés
aux contraintes du manque de res-
sources productives, au poids des
rapports familiaux et à un statut social
peu favorable à l’investissement dans
des activités agricoles. De ce point de
vue, nos entretiens corroborent les
contraintes relevées par de nombreu-
ses études (Tadele et Gella, 2012 ;
White, 2012 ; Bezu et Holden, 2014 ;
Leavy et Hossain, 2014). Néanmoins,
face à ces contraintes, les jeunes
mobilisent diverses ressources pour
acquérir leur autonomie et s’aménager
progressivement une meilleure place
au sein de leurs communautés. Ainsi,
les compétences et le réseau d’exper-
tise technique d’Ali lui ont permis
de passer d’un statut précaire d’ouvrier
journalier sans moyen à un statut
reconnu socialement de conseiller
agricole et d’intermédiaire pour les
innovations agricoles. De même, le
diplôme et la vigueur du réseau social
ont permis à Reda d’occuper une place
dans la commune rurale et de se
positionner comme leader politique
dans un système social fortement
hiérarchisé. Ces nouveaux statuts
socioprofessionnels permettent aux
jeunes d’améliorer leur situation
socioéconomique, de jouer de nou-
veaux rôles au sein de leur commu-
nauté et de renforcer ainsi leur
légitimité. Cette ascension sociale

s’accompagne du développement
d’un sentiment d’estime et de confi-
ance en soi. Les jeunes ne se voient
plus comme démunis ou incapables
de sortir de la précarité. Plus encore, la
mobilisation de ces ressources non
matérielles leur permet d’acquérir la
confiance de leurs parents, de leurs
communautés voire de l’État. Cette
confiance et cette légitimité permet-
tent à certains jeunes de négocier un
accès aux ressources productives,
notamment à la terre des parents ou
de l’État, ou d’établir des arrangements
fonciers avec leurs proches et amis.

Des jeunes en quête
de reconnaissance
Si la mobilisation de certaines ressour-
ces permet aux jeunes de construire un
projet de vie à la campagne, ces
ressources restent néanmoins difficile-
ment accessibles. D’abord, leur mobi-
lisation nécessite un long processus de
négociation et de construction de
légitimité. Ali a dû voyager en Algérie
et y accumuler une longue expérience
professionnelle avant de revenir à son
village avec un statut plus valorisant et
des compétences techniques recon-
nues. Il a fallu aux jeunes de Shaimia
travailler pendant plusieurs années
comme ouvriers pour acquérir des
compétences techniques et gagner la
confiance de leurs parents. Les jeunes
de l’associationAmal ont su se saisir de
la dynamique du Printemps arabe pour
renforcer leur revendication d’accès à
la terre et de création de l’auto-emploi.
Ensuite, si ces jeunes ont réussi à
construire de telles ressources, cela
n’est pas possible pour tous les jeunes.
Par exemple, les diplômes restent une
ressource qui n’est pas accessible à la
plupart, en raison du taux d’analpha-
bétisme important, en particulier en
milieu rural, malgré les quelques pro-
grès enregistrés.
Par ailleurs, les jeunes que nous avons
présentés ici réussissent rarement à
combiner plus de deux ressources
immatérielles, ce qui fragilise leur
capacité à agir et à faire face aux
différentes contraintes. Ainsi, en absence
de réseau socio-administratif, certains
jeunes se heurtent à la complexité des
procédures pour concevoir leurs pro-
jets. La mobilisation des jeunes de
l’association Amal a duré plus de
12 ans avant l’octroi de terres. Après

la signature du contrat de location, ils
ont dû attendre plusieurs mois pour
assainir la situation juridique afin que
cet accès ne soit plus contestable. De
même, le réseau socio-administratif, à
lui seul, ne suffit pas si les jeunes ne
disposent pas aussi d’un autre réseau
social pour avoir accès au crédit (cas de
Hassan) et d’un réseau d’expertise
technique pour avoir accès aux intrants
et aux conseils techniques. De surcroı̂t,
certains projets restent peu rentables
(association Elmanar) et ne suffisent
pas à garantir un revenu suffisant.
Si les ressources des jeunes leur
assurent une reconnaissance sociale
au sein de leur communauté, la
reconnaissance par les autorités publi-
ques est limitée, car pour celles-ci les
jeunes restent une catégorie invisible
(Mc Grath, 2001 ; David, 2014).
« Pour les responsables, les jeunes
ruraux n’existent pas ! Même avec
ma licence, je n’arrive pas à trouver
du travail. Si tu n’as pas de terre et une
famille qui t’aide à t’installer, tu
continues à chercher de l’emploi
saisonnier en ville pour bricoler
en attendant de trouver mieux ou
d’émigrer » (Taha, 25 ans).
Au Maroc, l’appui public ne vise pas
explicitement la catégorie des jeunes
ruraux (Bouzidi et al., 2015). En liant
leur soutien à la possession de ressour-
ces productives, les autorités publiques
omettent les ressources sociales, tech-
niques et culturelles dont disposent
les jeunes et dont on a vu qu’elles
présentent un fort potentiel de déve-
loppement. Les politiques publiques
pourraient ainsi prévoir un appui
spécifique pour les jeunes (OIT,
2012 ; White, 2012), qui prendrait en
compte leurs projets et les considèrerait
comme acteurs à part entière (Mc
Grath, 2001), en encourageant leur
installation dans le secteur agricole
(Proctor et Lucchesi, 2012 ; Tadele et
Gella, 2012). Dans cette perspective, la
facilitation de l’accès des jeunes au
foncier pourrait se faire à travers la
mise en place d’un financement
public spécifique, par exemple pour
accompagner la location de terres. De
même, des dispositifs pourraient être
organisés spécifiquement pour accom-
pagner des projets agricoles pour les
jeunes, dans le cadre d’une coordina-
tion entre ces jeunes et leurs aı̂nés. Les
projets proposés par les initiatives
publiques en cours (Plan Maroc Vert,
INDH)mériteraient enparticulier d’être
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Reviewer
Texte surligné 



mieux adaptés aux ressources et
aux attentes des jeunes. Des mesures
spécifiques pourraient aussi être mises
en œuvre en faveur des projets pré-
sentant un impact visible sur le déve-
loppement local, de même que
l’organisation de formations pour ren-
forcer les capacités des jeunes dans le
montage de projets.
Enfin, des recherches plus ancrées
dans le vécu des jeunes contribueraient
grandement à rendre visibles les res-
sources mobilisées et les trajectoires
professionnelles en construction. Les
stratégies étudiées montrent que les
aspirations des jeunes vont au-delà de
la simple attente qui serait celle d’une
« jeunesse en jachère » (Renahy, 2005).
Au travers de la mobilisation de
ressources qui leur sont propres et de
la construction de projets en rupture
avec leur milieu d’appartenance, les
jeunes ruraux marocains montrent
qu’ils sont en quête d’autonomie et
de reconnaissance (Honneth, 2006).&
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